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MENSUEL DE LA C.G.T. POUR LES TRAVAILLEURS ALGERIENS 

• " l'Ai APPRIS A 
LIRE ET A ÉCRIRE 
A LA C. G. T. " 

(en page 6) 

UN RATEAU POUR 
LE VIETNAM 

(en page 3) 

BONNE ANNÉE 
A l'occasion de la nouvelle année, 

la Confédération Générale du Travail 
vous adresse ses vœux les plus 
chaleureux, elle vous souhaite 
beaucoup de bonheur et de bien-être 
pour vous et vos familles, dans la 
solidarité qui lie tous les travailleurs 
du monde, l'amitié entre les peuples 
et la paix. 



Photo Delius. Paris : ils étaient plus de 100.000 à défiler sotis des banderoles « La Sécurité Sociale aux travailleurs : 
tion des Ordonnances», < Egalité pour les immigrés», « Suppression des bidonvilles». 

Abroga-

DES MUIONS DE GRÉVISTES LE 13 DECEMBRE 
U CCI. : DONNER i li LOTIE U MENSİM NECESSAIRE 

Le Bureau Confédéral de la C.G.T. a salué « les millions ae tra-
vailleurs qui ont donné une grande force à la JOURNEE NATIONALE 
d ACTION PROFESSIONNELLE, en participant en masse aux grèves 
et manifestations qui ont revêtu une puissance particulière, notam-
ment à Paris ». 

Une telle démonstration marque une nouvelle étape dans le déve-
loppement de l'action de tous ceux qui exigent l'abrogation des ordon-
nances portant ateinte à la Sécurité Sociale. 

Elle traduit, en même temps, le profond mécontentement des sala-
riés devant les coups portés à leur pouvoir d'achat et leur volonté 
d'imposer de réelles négociations sur leurs principales revendications. 

L'accord national de la C.G.T. et de ta C.F.D.T. a été, à nouveau, 
un élément décisif du développement de l'unité d'action. Dans de 
nombreux secteurs, les travailleurs et militants de F.O. et de la F.E.N. 
ont participé aux actions, souvent à l'appel de leurs propres organi-
sations. 

Le Bureau Confédéral s'est félicité également de la « participation 
des cartels de défense de la sécurité sociale, du soutien apporté par 
les partis de gauche et autres formations démocratiques à cette jour-
née d'action, ainsi que la participation de leurs représentants aux 
manifestations. » 

« // entend poursuivre ses efforts pour développer encore les 
progrès de l'union réalisée en vue de donner à l'action pour la Sécurité 
Sociale le maximum d'efficacité. 

Le Bureau Confédéral de la C.G.T. appelle les travailleurs et 
les organisations syndicales à donner, à leur action en faveur de leurs 
revendications, la puissance nécessaire dans tous les secteurs. 

Conformément à l'accord C.G.T.-C.F.D.T., la C.G.T. et tous ses 
militants agiront pour réaliser le FRONT SYNDICAL COMMUN, pour 
intensifier et coordonner la lutte engagée et lui donner une dimension 
capable de vaincre la résistance du patronat et du gouvernement. » 

t fi MISE EN GARDE" 
Depuis quelque temps, des 

publications diffusées dans 
certaines entreprises se don-
nent pour objectif essentiel de 
dénigrer et de calomnier la 
C.G.T. et ses dirigeants : 

Ces publications (telles « La 
Voix Ouvrière » et « L'Huma-
nité-Nouvelle » (1) émanent de 
petits groupes douteux aux 
ressources mal définies, en 
tout cas étrangers au mouve-
ment syndical. 

En concentrant leurs atta-
ques contre la C.G.T. et contre 
ses efforts en faveur de l'unité 
d'action, en s'efforçant de di-
viser les travailleurs et de cul-
tiver le sectarisme et un 
« gauchisme » aventureux, ces 
prétendus révolutionnaires ne 
rendent service qu'au patronat 
et au Pouvoir. 

Le C.C.N. met les travail-
leurs en garde contre ces 
feuilles de désagrégation et de 
démoralisation. Il recommande 
aux militants et organisations 
de la C.G.T., partout où ces 
activités viennent à se mani-
fester, d'expliquer et de dé-
noncer leur malfaisance aux 
travailleurs et d'appeler ces 
derniers à défendre fermement 
la C.G.T. et son action au ser-
vice de l'unité et de la défense 
des intérêts de tous les sala-
riés. 

Le Comité Confédéral 
National. 

Paris, 5 et 6 décembre 1967. 

(1) N.D.L.R. — Ces publica-
tions n'ont rien de commun avec 
« La Vie Ouvrière » organe de 
la C.G.T., et le quotidien « l'Hu-

manité ». 
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UN BATEAU POUR POUR LE VIETNAM 

SAUVER DES VIES HUMAINES 

SAVEZ-VOUS combien de emps il faut pour transporter un 
patriote sud-vietnamien blessé au ventre jusqu'à la table 
d'opération qui le sauvera ? 

Savez-vous dans quelles conditions le chirurgien l'opérera ? 

Savez-vous comment les médecins du F.N.L. préparent les 
vaccins pour lutter contre les épidémies dans les zones libérées 
par l'armée populaire ? 

Trois médecins français, retour du Vietnam, l'ont expliqué 
il y a quelques jours. « Nous revenons d'un séjour prolongé 
dans les zones libérées du Sud-Viet-nam. Bien sûr, la situation 
y est encore plus difficile que dans le Nord. C'est là que se 
déchaînent les 500.000 soldats américains. Aux bombardements 
des avions et des navires s'ajoutent les tatissages des « mari-
nes » tirant sur tout ce qui bouge... Malgré cette incroyable ava-
lanche de destruction, on soigne et on guérit les blessés, les 
malades, avec un dévouement et un esprit d'organisation in-
croyables... Mais aussi avec des moyens de fortune. Ramener et 
sauver les blessés au ventre, les plus menacés, pose des pro-
blèmes terribles. Il faut, en moyenne, de un à deux jours pour 
qu'ils arrivent jusqu'à la table d'opération... Un à deux jours de 
transport, en brancard, en hamac et en barque... Dans les salles 
d'opération, le plus souvent profondément enterrées à l'abri des 
bombes, pas d'électricité... Ce sont des dynamos de bicyclettes 
qui éclairent la main du chirurgien... 

» Il faut aussi prévenir et enrayer les épidémies, produire 
des vaccins. Nos amis y parviennent par un bricolage incroyable. 
Nous avons vu des filtres délicats fabriqués dans des enve-
loppes de bombes au napalm, des étuves fabriquées dans des 
lampes à pétrole... ». 

Voilà avec quels moyens le peuple vietnamien met en échec 
la machine de destruction américaine. Cela est admirable, c'est 
vrai. Mais pensez-vous que l'admiration, pour nous, soit suffi-
sante ? Qui de vous, en lisant ces lignes, n'a songé : mais un 
moteur sur une barque raccourcirait le trajet de ce blessé ; 
mais un groupe électrogène permettrait au chirurgien d'y voir 
clair ; des antibiotiques, des équipements sanitaires d'urgence 
sauveraient plus de vies encore ; des vêtements, des conserves 
pourraient renforcer la résistance des populations aux épidé-
mies. 

Tout cela est vrai. Nous pouvons, ensemble, sauver des vies 
humaines. Chacun de vous peut y aider, tout de suite, en ré-
pondant à l'appel de la C.G.T. et d'autres organisations. En 
février, sur l'initiative de la C.G.T. et de ces organisations, un 
bateau doit partir pour le Viêt-nam. Il sera plein de tout le 
matériel dont nos camarades ont le plus besoin (matériel 
médical, vêtements, ravitaillement, moteurs, groupes électro-
gènes, etc.). Et ce matériel, chaque travailleur algérien peut 
contribuer à l'acheter et à l'offrir au peuple vietnamien par le 
canal de la C.G.T. 

C'est l'occasion pour tous les travailleurs de manifester à 
la fois leur soutien moral et matériel au peuple vietnamien. 

DANS tes, emzBmœ 
« A l'entreprise JARDIN-BIL-

LARD (chantier du métro), 40 TRA-
VAILLEURS ALGERIENS ONT 
ADHERE A LA C.G.T. 

Aux élections de délégués du per-
sonnel, les six travailleurs algé-
riens candidats sur la liste présen-
tée par la C.G.T., sont élus. 

m Chez CARRIERE et TRANS-
PORT, après l'intervention des dé-
légués, les ouvriers cablistes ont 
obtenu une heure supplémentaire 
de route payée, pour les déplace-
ments sur les chantiers de ban-
lieue. 

• A l'entreprise CITRA (chantier 
parking Harley), après trois jours 
de grève, les salaires ouvriers sont 
augmentés de 3 %. 

• A l'usine BENDIX, à Drancy, 
les 2.700 travailleurs ont obtenu, 
après deux mois de lutte, une aug-
menation horaire de 0,13 F, ainsi 
que des garanties sur l'exercice 
des libertés syndicales. 

• Après trois jours de lutte, les 
ouvriers de l'entreprise PAUMEL-
LE (travaux publics) ont arraché 
0,20 F horaire et satisfaction par-
tielle à différentes revendications. 
U .c délégué algérien vient d'être 
élu. 

• Chez CHARPENTIER DE. 
PARIS, augmentation de 0,20 F 
de l'hlure, après trois heures de 
grève, dont deux heures payées 
par le patron. 

• 0,40 F de l'heure, c'est l'aug-
mentation obtenue par les travail-
leurs de chez CATHELIN, à Ma-
lakoff. 

• Aux transports CALBERSON, 
un travailleur algérien vient d'être 
élu membre titulaire au comité 
d' entreprise. 

• A la Société des Grands Tra-
vaux de Marseille, chantier Picpus 
à Paris, la C.G.T. a obtenu les six 
sièges à pourvoir aux élections de 
délégués du personnel. Sur les trois 
titulaires deux sont algériens. Les 
suppléants sont également des tra-
vailleurs algériens. 

I0UETS ET FRONTIÈRES 
Le Comité d'entreprise des 

usines Citroën de la région 
parisienne a distribué cette 
année, à l'occasion de Noël, 
29.000 jouets aux enfants du 
personnel. 

En 1963, il en avait été ré-
parti 16.500 seulement. 

C'était avant que les élus 
du personnel, et en premier 
lieu ceux de la C.G.T., aient 
obtenu la gestion des œu-
v-es sociales. La direction 
de l'entreprise excluait alors 
de la distribution tous les en-
fants résidant hors de France. 

Or, chez Citroën, près de 
la moitié du personnel horai-
re se compose de travailleurs 
immigrés de toutes nationa-
lités ayant pour la plupart 
laissé leur famille dans leur 
pays d'origine. 

Citroën trouve très bien 
que les frontières s'ouvrent 
pour laisser passer à desti-
nation de ses usines — en 
attendant le chômage libéra-
teur — une main-d'œuvre fa-
cile à exploiter. 

Mais que des jouets fas-
sent le voyage en sens inver-
se c'était trop demander à 
ce M. Bercot pour lequel il 
n'y a pas de petits profits. 

DÉFENSE DE L'EMPLOI 

LA LUTTE DES TRAVAILLEURS 
DE VILLERUPT 

Le 21 novembre 1967, les tra-
vailleurs de l'usine de Pont-à-
Mousson à Villerupt ont arrêté 
le travail à 10 heures le matin. 

500 travailleurs ont défilé à 
travers la ville. De nombreuses 
femmes se trouvaient à la tête du 
cortège. 

Adoptée par les manifestants, 
une motion a été remise à la Di-
rection de la Pont-à-Mousson et 
transmise aux Pouvoirs Publics. 

Les travailleurs de la Pont-à-
Mousson s'en réfèrent aux Pou-
voirs Publics pour que soient res-
pectées les promesses prises en 
présence des préfets et sous-pré-
fets après la grève d'Avril 1967 
sur les principes des revendica-
tions que le patronat avait pro-
mis de discuter. 

Les Pouvoirs Publics peuvent 
et doivent empêcher la fermeture 
de l'usine jusqu'à ce que de nou-

veaux emplois soient créés au 
travers d'industries nouvelles 
dans le bassin de Villerupt. 



qu'est-ce que 

la C.G.T. 

Pour présenter la CGT aux travailleurs 
algériens, laissons la parole à son prési-
dent, le camarade Benoît FRACHON. 

« C'est le 23 septembre 1895 que s'ou-
vrait à Limoges, le Congrès qui devait déci-
der de sa constitution. 

A cette époque, on comptait en France 
420.000 syndiqués, mais une partie d'entre 
eux seulement était représentée à Limoges. 
Le mouvement syndical était extrêmement 
dispersé, ce qui faisait sa faiblesse. Il avait 
dû se frayer un chemin difficile, ardu, après 
l'écrasement de la Commune en 1871. 

La bourgeoisie avait tremblé devant l'au-
dace de ceux dont MARX écrivit « qu'ils 
montaient à l'assaut du ciel ». La Commune 
de Paris avait agité, devant le capitalisme, 
le spectre de sa fin inscrite dans l'histoire 
des sociétés humaines. 

La férocité avec laquelle la réaction avait 
réprimé la Commune avait fait une saignée 
profonde dans les rangs de la classe ou-
vrière. Parmi les 30.000 Communards mas-
sacrés, se trouvaient les meilleurs des mili-
tants ouvriers. Ceux qui avaient échappé 
à la mort étaient en général déportés ou 
exilés. 

La plus noire réaction sévissait et tout 
était mis en œuvre pour empêcher la re-
naissance des organisations ouvrières. 

Et cependant, rien ne pouvait éteindre la 
flamme allumée par la Commune. Rapide-
ment, sous des formes diverses, se recons-
tituait le mouvement ouvrier. Si bien qu'en 
1884, la loi devait reconnaître ce qu'elle 
n'avait pu empêcher et légalisait les syndi-
cats. 

Le grand mérite de ceux qui décidèrent 
la constitution de la Confédération Générale 
du Travail est d'avoir ouvert la voie à l'uni-
fication des forces ouvrières déjà organi-
sées, mais isolées le plus souvent les unes 
des autres. 

Le besoin de cette unification et le désir 
de la classe ouvrière d'y parvenir s'expri-
maient déjà par la constitution de quelques 
Fédérations d'industrie ou de métier, la 
création de Bourses du Travail qui rassem-
blaient, sur le plan local, les syndicats de 
corporations diverses. 

La création de la Confédération allait 
hâter cette fusion amorcée et aider la clas-
se ouvrière à prendre conscience de ce fait 
capital qu'elle représente, en bloc, une clas-
se déterminée dans la Société. Une classe 
dont les intérêts s'opposent irréductible-
ment à ceux d'une autre classe, celle des 
capitalistes... 

C'est à Limoges qu'à été mise en avant 
pour les syndicats, cette formule que nous 
avons conservée depuis dans nos statuts : 
« La CGT groupe les travailleurs décidés à 
lutter pour la suppression du salariat et du 
patronat ». C'est-à-dire que, dès sa nais-
sance, la CGT se fixait comme objectif final 
la disparition de l'exploitation de l'homme 
par l'homme, ce que d'autres appelaient 
plus simplement l'expropriation des expro-
priateurs. 

Il faudra encore bien des années, bien 
des épreuves et des discussions, pour que 

la CGT deviene l'instrument de combat ef-
ficace qu'avaient voulu les congressistes 
de Limoges... La grande organisation syn-
dicale, la plus grande et de loin... non seu-
lement par son nombre d'adhérents mais 
son autorité, la confiance que lui accordent 
les travailleurs. 

La CGT, parce qu'elle a marché à l'heure 
de son temps, est devenue également une 
organisation qui tient sa place dans le mou-
vement ouvrier international. 

Elle est capable aujourd'hui d'aborder 
avec autorité les problèmes, tous les pro-
blèmes, nationaux ou internationaux les 
plus complexes et les plus mouvants qui 
intéressent l'ensemble des travailleurs, et 
de proposer des solutions. 

Elle a connu des victoires et des échecs 
mais elle a toujours marché de l'avant. 

Actuellement, notre organisation est en 
pute aux attaques des capitalistes et de 
l'Etat qui la considère, avec raison,, comme 
leur adversaire principal. 

Tout au long de son histoire, il en fut 
ainsi et cependant elle n'a cessé de pro-
gresser. Elle a connu la répression ainsi 
que les brutales attaques dediversion. 

Si nous devons, aujourd'hui, mener un 
dur combat pour l'unité ouvrière, il est 
juste de dire que ce combat n'a jamais 
cessé depuis la création de la CGT... 

Dès sa création, elle a dû faire face 
aux manœuvres les plus diverses de ses 
ennemis pour diviser les travailleurs. 

C'est la hiérarchie catholique qui consti-
tua en face d'elle, les premiers syndicats 
chrétiens qui étaient des syndicats de col-
laboration de classe unissant patrons et 
ouvriers. 

Le but était de défendre les ouvriers 
contre l'emprise des idées socialistes, au-
jourd'hui on dit communistes. 

Ce sont les patrons qui constituèrent des 
syndicats jaunes qui étaient des organisa-
teurs de briseurs de grève. 

Depuis la scission de 1948, les gouverne-
ment qui se sont succédé, ont fait tout 
ce qu'ils ont pu pour détruire ou affaiblir 
notre organisation, y compris en favorisant 
les autres syndicats. Les patrons ont fait 
de même. Ils ont subi un échec, il en est 
ainsi parce que nous n'avons jamais cessé 
de rechercher notre appui dans les masses 
ouvrières et que nous les avons défendues 
sans aucune compromission. 

Le peuple des usines, des bureaux, des 
administrations, telle est notre base es-
sentielle, celle où nous puisons notre force. 

Là est tout le secret de la vitalité et de 
l'indestructibilité de la Confédération Géné-
rale du Travail. 

C'est là ausi que nous trouverons l'appui 
indispensable pour refaire l'unité syndi-
cale... 

Souhaitons ensemble que nous puissions 
toujours parfaire leur œuvre et que nous 
voyions le triomphe de leurs aspirations à 
une société sans classe, sans guerre, où le 
progrès et le bien de l'homme seront les 
motuèrs et le but de la société humaine. 

Benoît FRACHON 

"pour être fort, fais comme moi 
syndiques-toi à io c. G. T." 

Photo Michel Smolianoff. 

LE PROGRAMME DE LA C. 6. T. 

La situation des travailleurs, 
travailleuses, des familles, s'ag-
grave de jour en jour ; tout de-
vient plus cher. Les salariés com-
mencent à ressentir les effets des 
ordonnances portant gravement 
atteinte à la Sécurité Sociale. 

Les travailleurs sont de plus en 
plus frappés par le chômage, les 
réductions d'horaires, et les dé-
classements, tandis que le patro-
nat comme l'état-patron s'oppo-
sent à de véritables négociations 
avec les syndicats sur les reven-
dications essentielles. 

Une idée s'impose de plus en 
plus aux travailleurs : la néces-
sité absolue, pour se défendre, de 
s'organiser, de s'unir, d'agir. 

Des actions, des grèves se dé-
roulent dans les entreprises, les 
professions, des manifestations 
locales puissantes, de grandes 
journées nationales, ont rassem-
blé des millions de travailleurs 
pour obtenir : 

— l'augmentation des salaires, 
traitements et retraites ; 

— la garantie de l'emploi ; 

— l'abrogation des ordonnan-
ces contre la Sécurité Sociale ; 

— la réduction du temps de, 
travail sans perte de salaire ; 

— les libertés syndicales. 
Toutes ces revendications gé-

nérales sont contenues dans le 
programme de la C.G.T. qui dé-
fend aussi les revendications in-
dividuelles des travailleurs ainsi 
que les revendications particuliè-
res aux travailleurs immigrés, 
que ce soit en matière du droit 
au travail, des salaires et qualifi-
cations, des avantages sociaux, du 
logement, de la formation profes-
sionnelle, du droit à l'alphabétisa-
tion, des libertés syndicales et des 
droits syndicaux. 

Pour les travailleurs immigrés, 
la revendication de principe de la 
C.G.T. est celle de l'égalité des 
droits dans tous les domaines. 

Au sein de la C.G.T. tous les 
travailleurs ont les mêmes droits, 
mais aussi les mêmes devoirs. 

C'est ainsi que pour permettre 
aux travailleurs algériens de 
mieux connaître leurs droits so-
ciaux et syndicaux, d'être infor-
més sur toutes les questions, 
comme les autres travailleurs, 
la C.G.T. édite à leur intention 
« La Tribune du Travailleur Al-
gérien ». 

Afin d'aider les travailleurs al-
gériens à défendre efficacement 
leurs intérêts, la C.G.T. constitue, 

à tous les échelons du mouve-
ment syndical, des groupes de 
langue, où ces travailleurs eux-
mêmes prennent en mains l'éla-
boration et la défense de leurs 
revendications. 

De même que la C.G.T. se 
préoccupe de la montée des ca-
dres immigrés à tous les éche-
lons, elle développe des perma-
nences pour la défense de leurs 
droits sociaux, elle organise pour 
eux des stages d'éducation, des 
cours d'alphabétisation. 

Avec la C.G.T., les coups répé-
tés portés à la coalition du pou-
voir et du patronat ont permis 
d'imposer dans les entreprises 
certaines revendications tout en 
affaiblissant nos adversaires. 
Mais ceux-ci poursuivent leur of-
fensive malfaisante contre les tra-
vailleurs. 

Des actions plus puissantes, 
plus unies, de l'ensemble des tra-
vailleurs sont nécessaires pour 
obtenir satisfaction aux revendi-
cations essentielles et mettre fin 
à la politique antisociale actuelle. 

C'est pour ce but essentiel que la 
C.GT. entend grouper sans aucu-
ne distinction tous les salariés 
désireux de défendre leurs inté-
rêts moraux et matériels, écono-
miques et professionnels. 

Tous les salariés ont, en effet, 
entre eux des intérêts communs, 
des revendications communes. 
L'existence de cette communauté 
d'intérêts constitue la base de 
leur rassemblement dans les synr 
dicats. 

Les syndicats C.G.T. puissants, 
solidement implantés partout 
sont indispensables, face à l'orga-
nisation du patronat conjuguant 
ses moyens à ceux de l'Etat. Avec 
la C.G.T. vous pouvez opposer la 
force que constituent les travail-
leurs rassemblés, et briser ainsi 
l'isolement qui permet l'arbitrai-
re, l'oppression ou le paternalis-
me des patrons ou du pouvoir. 

Pour que se réalise au plus vi-
te l'unité d'action de toutes les 
organisations syndicales, les syn-
dicats C.G.T. luttent inlassable-
ment pour réaliser l'unité de tous 
les travailleurs, de tous les syndi-
cats, dans chaque entreprise, pro-
fession, département et, au nfc 
veau national, entre les confédé» 
rations. 

TOUS LES TRAVAILLEURS 

ONT LEUR PLACE A LA C. 6. T. 
Dans leur immense majorité, 

les travailleurs votent pour la 
C.G.T., c'est bien. Pour organiser 
les grands combats nécessaires, 
il leur faut faire plus et mieux, il 
faut qu'ils soient membres de la 
C.G.T. 

La puissance actuelle de la 
C.G.T., ses deux millions d'adhé-
rents, ses syndicats, ses dizaines 
de milliers de militants pèsent 
d'un poids important dans les 
luttes qui opposent les forces du 
capital et celles des exploités. 

Songez à ce qui changerait, 
pour faire prévaloir victorieuse-
ment les revendications généra-
les à tous et celles particulières 
aux travailleurs algériens, si ce 
poids s'amplifiait de l'adhésion 
de tous les travailleurs qui font 
confiance à la C.G.T. 

Dans les entreprises inorgani-
sées, le patron fait la loi, viole 
ies droits des travailleurs et des 
travailleuses, exploite plus dure-
ment les travailleurs immigrés, 
renvoie qui bon lui semble quand 
bon lui semble. Les choses ne se 
passeraient pas ainsi si ces sala-
riés étaient organisés dans un 

syndicat actif et puissant, s'ils 
étaient syndiqués à la C.G.T 

Les militants, les délégués, les 
syndiqués C.G.T. dans les entre-
prises vont présenter la carte de 
la C.G.T. 1968 aux travailleurs et 
aux travailleuses inorganisés. 
Vous aussi travailleurs algériens, 
militants, délégués, syndiqués à 
la C.G.T. irez vers vos camarades 
d'immigration pour leur deman-
der d'adhérer à la C.G.T., de fai-
re adhérer à la C.G.T., l'organisa-
tion syndicale ouverte à tous les 
salariés sans distinction d'opi-
nions, de croyance, où ils peuvent 
comme vous apporter leur contri-
bution, leurs idées, leur ardeur, 
à la juste cause de la classe ou-
vrière et où ils peuvent bénéfi-
cier de l'expérience commune et 
de la compétence des militants. 
Ainsi, vous aurez œuvré utile-
ment à la défense de vos reven-
dications, intimement liées à cel-
les de toute la classe ouvrière. 
Vous aurez scellé un maillon de 
plus dans la grande chaîne de so-
lidarité qui crée la force des tra-
vailleurs dans l'entreprise, la lo-
calité, la profession, le départe-
ment et dans le pays tout entier. 



"J'ai appris à lire et à écrire à la C G ï" 

— A !a mort de mon père, je 
suis resté seul avec ma mère et 
mes sœurs. Où trouver du travail 
pour nous nourrir ? En demandant 
autour de moi, on me dit : « Va en 
France» En 1963, je suis arrivé à 
Lyon. Pendant 6 mois sans travail, 
je couchais sous les ponts. Com-
me matelas, un journal ; comme 
édredon, un journal également. 

— Es-tu resté longtemps dans 
cette situation ? 

— Je ne savais pas parler le 
français et ne trouvais pas une éco-
le pour où l'apprendre. 

— Personne ne t'a aidé ? 
— Un jour, j'ai rencontré un Al-

gérien dans une rue de Lyon. Il m'a 
donné de l'argent pour manger. Je 
n'ai pu être hébergé régulièrement 
parce qu'il logeait dans un camp 
gardé par ta police et qu'il n'y avait 
pas de place. Après ip h., quand il 
n'y avait plus personne dans les 
rues, je passais par-dessus le mur 
malgré les fers de défense et j'al-
lais dormir sous le lit de ce cama-
rade. 

— Comment es-tu venu à Tou-
louse ? 

— Un de mes camarades de vil-
lage m'a trouvé du travail sur un 
chantier à Toulouse. Il m'a envoyé 
de l'argent pour le voyage et un 
peu plus. Je suis monté dans le 
train, j'ai cherché une place et com-
me je n'y comprenais rien, quand 
j'ai trouvé une couchette libre, je 
m'y suis installé. Le contrôleur est 
passé ! J'ignorais que je n'avais pas 
le droit d'être là. Il a donc fallu 

payer. Je suis arrivé sans argent à 
Toulouse. 

— Où couchais-tu ? 
— Dans la cave du bâtiment en 

construction. Je mettais une plaque 
d'isorel par terre comme matelas. 
Puis j'ai acheté une vieille capote 
militaire. C'est devenu ma couver-
ture. Je continuais à me demander 
où était l'école. Je comprenais un 
peu le français et prononçais quel-
ques mots. 

— Comment as-tu appris qu'une 
école de la C.G.T. fonctionnait à la 
Bourse du Travail ? 

— Sur le chantier, un camarade 
français m'a dit qu'il y avait une 
école à la Bourse du Travail, place 
St-Sernin. Un soir, je suis allé sur 
la place, j 'ai fait le tour, mais je 
n'ai pas su trouver, parce que je ne 
savais pas lire « BOURSE DU TRA-
VAIL ; pourtant c'était écrit en très 
grosses lettres. 

J'ai demandé à un ouvrier qui 
était là : « Où est l'école ? ». 

Mais c'était un ouvrier espagnol, 
je n'ai rien compris à ce qu'il m'a 
dit. 

— Tu ne t'es pas découragé ? 
— Le lendemain, j'ai redemandé 

à un camarade français. Il m'a dit : 
« Ce soir, je t'y conduirai ». 

Arrivés à la Bourse, il n'y avait 
pas classe ce jour-là ! Mais j'ai su 
que le prochain cours était le mer-
credi. J'ai voulu repartir au chan-
tier. Mais comme je ne savais pas 
lire, j'ai pris le premier autobus 
que j'ai trouvé et ce n'était pas ce-
lui qu'il fallait ! Je me suis mis à 
marcher. Pendant 5 heures, j 'ai 
cherché. A 3 heures du matin, j'é-
tais devant un bâtiment, mais je ne 
savais pas si c'était le mien. Heu-
reusement, c'était lui ! 

Le mercredi soir, je suis vite par-
ti pour l'école. Elle était très loin, 
6 km. Mais j'avais un autobus que 
je pouvais prendre à 1 km. 

— Parle-nous de ton arrivée à 
l'école ! 

■— Je suis arrivé à l'école et je 
dis à la responsable : •< Combien de 
temps me faut-il pour apprendre à 
lire et écrire ? ». Elle me répond : 
« En venant trois fois par semaine 
avec 1 h. 1/2 chaque fois, dans 2 
mois c'est possible ». Alors, j'ai 
dit : « Non ! Il faut que je lise dans 
quinze jours maximum ». Elle m'a 
répondu : « Je ne crois pas ». 

— As-tu réussi ? 
—■ Presque, au bout d'un mois je 

me débrouillais bien pour lire mais 

je ne comprenais pas beaucoup de 
mots. 

— Comment as-tu pu apprendre 
aussi vite ? 

— Nous travaillons avec un petit 
livre conçu pour nous par notre 
responsable. On ne le trouve pas 
chez les marchands. Il nous ap-
prend beaucoup de choses et faci-
lement parce qu'on parle de notre 
viê, des mots que nous connais-
sons. On apprend en même temps 
à copier et écrire sous la dictée. 

— Sachant lire, qu'as-tu fait ? 
— J'ai commencé les cours de 

vocabulaire, de grammaire et aussi 
de calcul. 

— Comment tous ces cours pou-
vaient-ils fonctionner ? 

— Nous sommes par petits grou-
pes. Pour apprendre à lire, chaque 
moniteur a 3 ou 4 élèves. Chaque 
élève est à sa page. Pendant que 
l'un copie, l'autre 'it ou écrit sous 
la dictée. A la leçon suivante ce 
n'est peut-être pas le même moni-
teur que nous avons, mais nous 
continuons là où nous sommes res-
tés parce que le numéro de la leçon 
est inscrite par le moniteur sur 
notre cahier. L'an dernier il y avait 
classe tous les soirs. Un jour c'était 
pour ceux qui ne savaient pas lire 
du tout et ceux qui savaient assez 
bien. Un autre, c'était pour le cal-
cul, avec 2 groupes de force diffé-
rente... 

— Es-tu content des moniteurs ? 
— Oui, parce qu'ils s'intéressent 

à nous. Par exemple, pour appren-
dre plus vite, j'arrivais en avance, 
alors la monitrice venait plus tôt 
pour m'aider. Un autre copain a tra-
vaillé de nuit et ne pouvait plus ve-
nir. Un moniteur l'a fait alors étu-
dier le dimanche ! 

— Et maintenant ? 
— Ma vie a changé. J'ai pu trou-

ver -un nouveau travail en lisant 
tout seul les annonces d'un journal, 
et aller me présenter chez le pa-
tron, parler des conditions de salai-
res. Dans le magasin où je suis, je 
n'ai besoin de personne. Je me dé-
brouille. Je lis les commandes, je 
sers les clients. J'ai même pu pas-
ser le permis de conduire, ce qui 
permettra, je l'espère, d'améliorer 
ma situation. Je lis le journal qui 
me plaît, je peux suivre ce qui se 
passe en France, en Algérie et dans 
le monde. Je peux même aider mes 
compagnons, mes compatriotes qui 
sont en 67 comme j'étais en 63. 
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Vous êtes malade et vous al-
lez interrompre votre travail. 

N'oubliez pas d'aviser votre 
caisse dans les deux premiers 
jours d'arrêt de travail. 

L'assuré a le libre choix de 
l'établissement de soins où il 
désire être hospitalisé, mais la 
caisse est fondée à limiter son 
remboursement au tarif qui au-
rait été observé si l'hospitalisa-
tion avait eu lieu dans l'établis-
sement de même nature le plus 
proche, et où les mêmes soins 
auraient pu être donnés. 

Votre femme est avec vous 
en France. 

Elle attend un enfant... ne ris-
quez pas de perdre vos droits 
par une négligence ! Prévenez 
immédiatement votre caisse de 
Sécurité Sociale. 

Si vous transportez d'une fa-
çon définitive votre domicile 
dans la circonscription d'une 
autre Caisse de Sécurité Socia-
le, vous avez intérêt à vous 
faire connaître à la nouvelle 
Caisse dont vous relevez pour 
le paiement de vos prestations. 

La correspondance avec la 
Sécurité Sociale est dispensée 
d'affranchissement, ne mettez 
donc pas de timbre sur vos en-
veloppes. 

Ne mettez pas non plus de 
timbre pour la réponse. 

Rappelez toujours votre nu-
méro d'immatriculation à la Sé-
curité Sociale lorsque vous écri-
vez à votre Caisse. 

Si votre médecin vous pres-
crit un repos à la campagne ne 
partez pas sans demander l'au-
torisation à votre caisse. 

Avant de faire exécuter un 
appareil dentaire ou orthopédi-
que, n'oubliez pas de demander 
l'accord de votre caisse. 

Demandez à votre médecin si 
les médicaments qu'il vous a 
prescrits sont remboursables 
par la Sécurité Sociale. 



ALGERIE 
(Suite de la page 8) 

L'U.G.T.A. : DEMOCRATISER REELLEMENT 
L'APPAREIL POLITIQUE EN PLACE 

Sans attendre la réunion convo-
quée par Kaid Ahmed, le secréta-
riat national de l'U.G.T.A. a publié 
un communiqué dans lequel la cen-
trale syndicale algérienne déplore 
la façon dont se sont déroulés les 
graves événements du 14 décembre 
au cours desquels « du sang à de 
nouveau coulé, du sang innocent ». 

L.U.G.T.A. estime que les diffé-
rences d'appréciation sur la si-
tuation ne peuvent être réglés que 
par des « discussions incessantes, 
franches et loyales ». 

Le communiqué 
poursuit : 

de la centrale 

« Ceci suppose la mise en place 
d'institutions qui créeront un re-
tour à la vie normale et démocra-
tisation réelle de l'appareil politi-
que en place qui, une fois ces con-
ditions remplies, pourra constituer 
le cadre de discussions valables 
où chaque militant aura le loisir 
d'exposer ses conceptions des af-
faires du pays avec la certitude 
d'être écouté. Pour nous seuls, ce 
moyen permet d'éviter des incidents 
qui par leur gravité risquent de 
mettre le pays dans une situation 
des plus difficiles. 

« La non-participation des tra-
vailleurs à la gestion économique 
ajoute encore aux inquiétudes des 
couches défavorisées. 

« // faut signaler que le droit 
syndical est presque partout bafoué 
et les libertés constamment vio-
lées. 

« L'organisation syndicale consi-
dérée comme quantité négligeable 
voit son rôle, sa place et les poten-
cialités révolutionnaires certaines 
qu'elle recèle méconnues, alors que 
normalement elle devrait être con-
sultée et associée à toute action 
entreprise pour l'édification du so-
cialisme. » 

Les atteintes à la démocratie dé-
noncées par l'U.G.T.A. se font plus 
graves si l'on en juge par les quel-
ques informations qui parviennent 
d'Algérie et signalant une vague 
d'arrestations dans tous les milieux 
suspectés d'opposition à l'actuel 
gouvernement. 

Dans Alger même, la police re-
cherche de nombreuses personnes 
qui ont disparu depuis le 15 décem-
bre. On parle de nombreuses arres-
tations opérées par la gendarme-
rie et la sécurité militaire, les noms 
de Maâmmeri Abdel Ghani, mem-
bre de la Commission Exécutive de 
l'Union Régionale des syndicats de 
l'Algérois et membre de l'Assem-
blée populaire communale de Roui-
ba et Chergou Abderrahmane, an-
cien officier de l'A.L.N., étudiant 
en sciences économiques, personna-
lité estimée à El Harrach. 
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Tandis que l'agence de presse 
U.P.I. annonce la mise en liberté 
d'une trentaine des militants syn-
dicaux arrêtés après les événe-
ments du 14 décembre à Oran, 
Sidi-bel-Abbès, Médéa, selon d'au-
tres informations en provenance 
d'Algérie, il resterait en prison de 
nombreux autres militants syndi-
caux et progressistes. On cite le 
chiffre de 300 personnes pour la 
seule ville d'Oran, parmi lesquels 
les noms du secrétaire générale de 
l'Union Régionale U.G.T.A., Ber-
kèche (membre de la Commission 
de l'Union Régionale U.G.T.A.), 
Benslimane (membre de la CE. 
Nationale de l'U.G.T.A.), Berradji 

Nourredine (secrétaire de la fédé-
ration de la santé), Boualem Moha-

med (secrétaire de la fédération des 
dockers), Benamar Mahroug (de la 
fédération des pétroles) et Azze-
ratoti Slimane, tous ces militants 
sont secrétaires de l'Union Régio-
nale U.G.T.A. d'Oran. D'autres 
noms sont également cités, notam-
ment : Miloud Ould Massaoud, (se-
crétaire des syndicats des muni-
cipaux), Safer Abdelkader (du bu-
reau de la fédération de l'Educa-
tion), Ahmed Ben Mouloud (du bu-
reau de l'U.R.-U.G.T.A. d'Oran et 
des syndicats de l'E.G.A.), Azze-

mou Abdelkader (secrétaire des 
syndicats de l'E.G.A.), Buadelli 

(également des syndicats de l'E. 
G.A.). 

Bouabdallah, (membre de la 
Commission Exécutive Nationale de 
l'U.G.T.A. et secrétaire de l'Union 
Régionale de Tlemcen) figurait 
également au nombre des arresta-
tions ou enlèvements opérés. 

Les informations qui parviennent 
d'Algérie sont imprécises, fragmen-
taires et contradictoires, la seule 
certitude que l'on peut avoir c'est 
que ces événements sont lourds de 
conséquences pour le peuple algé-
rien. Cette appréciation est confir-
mée par les critiques formulées par 
les syndicats algériens dont l'heb-
domadaire n'a pas été mis en ven-
te (les agences de presse ont re-
produit quelques extraits de l'édi-
torial désapprouvant les façons 
d'agir du colonel Boumédienne et 
de ses amis). 
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REVOLUTION ET TRAVAIL : 

Une évolution dangereuse. 
« Pas plus que celles qui les ont 

précédées, les dernières mesures 
de réorganisation ne sauront, à no-
tre avis, constituer un élément de 
solution aux problèmes que soulè-
ve la réalité... Une évolution dange-
reuse s'est produite, qui a vu le 
parti perdre sa prédominance au 
profit de l'administration. Celle-ci 
devenue toute puissante, a acca-
paré tous les leviers de commande 
et dirige le pays. Ce climat a été 
favorable à l'introduction des élé-
ments de la réaction au sein des 
centres de décision... L'écart 
s'agrandit entre le niveau de vie 
des masses et celui des couches 
privilégiées. Les petits salaires, les 
ouvriers, les chômeurs, sont les 
seuls à supporter le poids grandis-
sant des difficultés économiques et 
sociales. » 

BRÈVES NOUVELLES 
SYNDICALES 

(Suite de la page 8) 

• A Bordj el Ki fane (ex-Fort de 
l'Eau) les 250 ouvriers de la Compa-
gnie Générale de la Chaussure sont en 
grève contre les procédés révoltants 
des patrons qui, selon les syndicats, 
agissent en véritables colons. 

Cette entreprise emploie environ 130 
adolescents, âgés de 13 à 16 ans, 
payés 0,60 dinars de l'heure. 

• Bien que la participation syndicale 
soit de 50 % à l'OPREBAT (organisme 
de prévention dans le Bâtiment et les 
Travaux Publics) les comités d'hygiè-
ne et de sécurité, exigés par les syn-
dicats et les travailleurs, n'ont jamais 
été acceptés par le patronat. 

• Selon l'organe des syndicats algé-
riens, « malgré les promesses et l'op-
timisme béat dont font preuve cer-
tains, qui parlent volontiers de redres-
sement économique, l'activité écono-
mique dans la zone d'Hussein-Dey ne 
cesse de régresser ». 

Depuis mais 1967, huit entreprises 
ont fermé leurs portes, mettant au 
chômage près de 600 ouvriers pères 
de famille. Les fermetures ne touchent 
pas seulement des usines privées, 
(radiateurs, matelas, bâtiment, métal-
lurgie, manufacture de pipes, alimen-
tation) mais aussi deux entreprises du 
Secteur Industriel Socialiste : l'Udiba 
qui employait 171 personnes et Sabri-
nel (entreprise du bâtiment en auto-
gestion'. 

LE CONGRÈS DE L'U G TA 
AJOURNÉ 

Début décembre, la Commission 
Exécutive Nationale de l'Union Géné-
rale des Travailleurs Algériens a an-
noncé la décision de la centrale syn-
dicale de reporter son 3ème Congrès 
National. 

Annonçant la tenue d'une conféren-
ce des cadres de l'UGTA en lévrier 
1968, Révolution & Travail commente 
l'ajournement du congrès en ces ter-
mes : « En ellet, comme l'a souligné 
le frère Ouméziane dans son rapport 
présenté à la Commission Exécutive 
Nationale, la non-réunion des condi-
tions fondamentales pour la tenue du 
congrès, en l'occurrence, le renouvel-
lement de nos organismes et l'apure-
ment des comptes, compromettaient 
sérieusement les chances d'atteindre 
l'objectif assigné à ces troisièmes As-
sises Nationales, à savoir : apporter 
une amélioration et un progrès au 
Mouvement Syndical pour lui faire 
jouer pleinement son rôle qui est, rap-
pelons-le « La participation directe à 
la vie économique du pays ». 

Révolution & Travail ajoute : « La te-
nue de la contérence des cadres du 
mois de février 1968 constituera un re-
père indispensable, le moyen de me-
surer, avant le congrès, le chemin par-
couru dans la réorganisation syndicale 
et dans la satisfaction des revendica-
tions des travailleurs. 

» Aujourd'hui plus que jamais, la si-
tuation exige de tous les syndicalistes 
honnêtes qu'ils fassent front pour re-
médier aux faiblesses de notre orga-
nisation et juguler les appétits exorbi-
tants de la réaction possédante et bu-
reau cratique. 

» Pour cela, il est nécessaire que 
tous les travailleurs pèsent de toutes 
leurs forces pour imposer les solu-
tions contormes à leurs intérêts et à 
ceux de la Révolution Socialiste ». 



LES EVENEMENTS DE DECEMBRE 

BRÈVES 

NOUVELLES 

SYNDICALES 
s A Alger, les travailleurs des Hui-

leries et Savonneries d'Algérie, grou-
pant les usines H.S.A., Métrai et S.A. 
P.S., font grève depuis le 14 novem-
bre pour la satisfaction de leurs re-
vendications. 

Ces entreprises (tíllales du groupe 
français UNIPOL de Marseille), livrent 
25 % de l'huile, 80 % du savon de 
ménage, 50 % des savonnettes con-
sommés en Algérie, sans compter 
l'exportation de plusieurs milliers de 
tonnes de tourteaux (aliments destinés 
au bétail). 

L'Union Locale UGTA de Tlemcen 
a adopté à l'unanimité, lors de son 
dernier Congrès, une résolution dé-
clarant : " Constater que la situation 
du travailleur algérien devient de plus 
en plus précaire; qu'à la détériora-
tion de son niveau de vie s'ajoute l'in-
sécurité de l'emploi dans tous les sec-
teurs ». 

La résolution déclare également : 
«Que des retards apportés dans le 
paiement des salaires et l'octroi des 
congés payés... sont dus générale-
ment à la négligence de certains di-
rigeants », et déplore « notamment les 
menaces d'extension du pouvoir admi-
nistratif sur le secteur autogéré, ten-
dant à réduire à néant la compétence 
des comités de gestion ». La résolution 
insiste également sur « l'application de 
la réforme agraire au profit des tra-
vailleurs de la terre ». 

Selon Révolution et Travail, orga-
ne de l'UGTA, l'Union Locale d'Hus-
sein-Dey est une des plus touchées 
par « l'évolution négative de la situa-
tion économique et sociale ». 

Depuis le début de 1967, les travail-
leurs de la région ont mené une ving-
taine de grèves, notamment chez Ber-
İlet, Neyrpic-Algérie, Citroën, Saint-
Frères, Eternit. Ces mouvements re-
vendicatifs, généralement terminés sur 
une victoire des travailleurs, sont la 
conséquence de l'arbitraire patronal 
et de la surexploitation des ouvriers, 
de la dégradation de leurs conditions 
de vie et de travail. 

L'intervention de l'UGTA a fait ré-
intégrer 50 ouvriers licenciés après le 
lock-out des ateliers « Ben Aroun » 
(dépendant de la Société Nationale 
des Eaux Minérales). Les ouvriers 
avaient fait une grève de solidarité 
avec leurs camarades de l'usine 
* Hamoud Boualem ». 

Une grève revendicative d'un mois 
a eu lieu aux ateliers de l'Organisa-
tion Nationale des Aveugles. Les ou-
vriers ont obtenu une augmentation 
de 7 % de la prime annuelle et le 
paiement des jours de grève. 

(Suite en page 7). 

L'annonce par le colonel Bou-
médienne d'un soulèvement armé 
dans la nuit du 14 au 15 décembre 
et sa décision de prendre person-
nellement le commandement de l'A. 
N.P., les affrontements armés qui 
se sont déroulés à moins de 100 
km d'Alger, ont marqué l'aggra-
vation de la crise ouverte qui sé-
vissait déjà dans les milieux diri-
geants algériens. 

de la direction collégiale et que les 
ministres Kaid Ahmed, Bouteflika 
et Abdesslam, soient écartés du 
gouvernement. La question de la 
libération de l'ancien président Ben 
Bella et des autres détenus devait 
figurer également à l'ordre du 
jour. 

En confiant la direction du F.L. 
N. à Kaid Ahmed, l'un des hom-
mes les plus contestés, Boumédien-
ne a choisi l'épreuve de force. 

DES VICTIMES 
PARMI LA POPULATION 
CIVILE f 

Selon différentes agences de 
presse (U.F.I., A.F.P., A.P.S.), les 
les combats entre plusieurs batail-
lons blindés (chars et automitrail-
leuses), des éléments de l'A.N.P. 
armés de mortiers et la gendarme-
rie, l'intervention d'une escadrille 
de la chasse, dans le secteurs d'El 
Affroun - Mouzaiaville, auraient 
fait de nombreuses victimes par-
mi la population civile. 
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La rupture est donc devenue to-
tale entre le colonel Zbiri et ses 
amis d'une part, et d'autre part le 
colonel Boumédienne et les minis-
tres Medeghri, Bouteflika, Abdess-
lam et Kaid Ahmed. 

Boumédienne et les quatre mi-
nistres qualifiés de « groupe d'Ouj-
da », après avoir été les principaux 
instigateurs du « 19 juin », se sont 
retrouvés minoritaires au sein du 
conseil de la révolution de vingt-
quatre membres qu'ils avaient mis 
en place et également au secréta-
riat exécutif du F.L.N. (qui vient 
d'être dissous par Boumédienne, 
Kaid Ahmed étant nommé unique 
responsable). 

Deux ans après le 19 juin, les 
différends qui opposaient Boumé-
dienne et le chef d'Etat-Major 
semblent avoir dépassé le cadre 
des rivalités de personnes. 

Début novembre, lorsque la crise 
a éclaté publiquement, Zbiri a fait 
savoir qu'il avait demandé la réu-
nion du conseil de la révolution, 
qui n'avait pas été convoqué depuis 
six mois au moins, pour décider 
de l'élection d'une Assemblée Na-
tionale Constituante ; la définition 
des responsabilités à la direction 
de l'Etat et du F.L.N. ; l'examen 
de l'orientation économique de l'Ai» 
gérie. Zbiri et ses amis avaient éga-
lement demandé le rétablissement 

• La mort du 
commandant 
SAID ABID. 

Selon un communiqué d'Alger, 
le commandant Said Abid, chef 
de la première région militaire, 
a « mis fin à ses jours en uti-
lisant son arme personnelle », 
pour n'avoir pu, selon la mêm? 
information, « supporter la ré-
volte des chefs d'unités placés 
sous ses ordres ». 
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D'après les autorités algériennes, 
le commandant Abid aurait lui-
même averti le colonel Boumédien-
ne, le jeudi 14 décembre, à 19 h 30, 
qu'une unité de chars commandée 
par Houasnia Layachi, s'était mu-
tinée et faisait route vers Alger. 

Abid se serait rendu deux fois 
à Alger au cours de la nuit, pour 
rencontrer Boumédienne. Selon l'of-
ficiel El Moudjahid pour le tenir 
au courant de la situation et tenter 
de stopper la « rébellion », selon 
d'autres informations, pour lui de-
mander d'apporter des change-
ments à sa politique. 

Le vendredi 15, à 2 heures, plu-
sieurs avions volant à basse altitu-
de attaquent des unités de chars 
dans le secteur d'El Affroun - Mou-
zaiaville. 

A cinq heures, un communiqué 
annonce le « suicide » du comman-
dant Abid à son P.C. de Blida. 
Ses obsèques ont eu lieu dans le 
Constantinois à Sedrata, sa ville 
natale. 

Les conditions de la mort de 
Saïd suscitent d'assez vifs com-
mentaires à l'étranger. 

Pour certains algériens, Abid 
était en conflit avec Boumédienne 
et son attitude, si les blindés 
avaient tenté de faire mouvement 
vers Alger s'expliquerait difficile-
ment. Selon de nombreux algé-
riens qui ont connu l'ancien offi-
cier de 1'A.L.N. (il fut adjoint de 
Tahar Zbiri à la Willaya I), deve-
nu le commandant de la première 
région militaire, Abid n'était pas 

homme à se suicider pour esquiver 
une situation difficile. 

Les observateurs estiment géné-
ralement que les derniers événe-
ments vont influer sur l'évolution 
du régime algérien. Après la mort 
de Abid, la disparition de Zbiri et 
d'un certain nombre d'officiers qui 
l'ont suivi dans son opposition, la 
dissolution de l'Etat-Major, des 
changements importants vont inter-
venir sur le plan militaire. De mê-
me qu'une réorganisation du gou-
vernement est une chose attendue 3 
Kaid Ahmed était ministre des fi-
nances et au moins deux autres 
ministres sont démissionnaires, Ali 
Yahia (agriculture) et Abdelazziz 
Zerdani (travail). 

D'après l'agence France Presse, 
les deux ministres auraient quitté 
Alger, ainsi qu'un certain nombre 
de responsables, dont Katib Yous-
sef (colonel Si Hassan) qui était 
membre du conseil de la révolution 

Tandis que Boumédienne a con-
voqué les cadres de l'A.N.P., pour 

i établir qu'elle a été leur attitude 
pendant le soulèvement, déclare le 
correspondant de l'Associated 
Press, le nouveau coordinateur du 
F.L.N., Kaid Ahmed, a convoqué 
une réunion extraordinaire de la 
Commission Exécutive de l'U.G. 
T.A. 

LES ALGERIENS 
NE PEUVENT QUITTER 
L'ALGERIE 
SANS AUTORISATION. 

Aucun ressortissant algérien 
ne peut quitter le territoire na-
tional, sans un ordre de mis-
sion, a annoncé le 16 décembre 
un porte-parole de la police 
des frontières et de l'aéroport 
d'Alger-Maison Blanche (A.F. 
P. - U.P.I.). 
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(Suite en page 7). 
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